
EXPERTISE  SYSTÈMES D

' INFORMATION

Lacontractualisationélectronique
séduitlesbanquiers et lesassureurs
Reposantsur la signatureélectronique ,

ellepermet la souscription d

' uncontratde
façontotalementdématérialisée

et offreunretoursurinvestissementassezrapide.

PARFLORENCEPUYBAREAU

La
contractualisation

électroniqueestdevenueuneréalité
dansnombre d

'

organismes
financiers . S' inscrivantdans

le

cadredesprojetsde
dématérialisation lancés il

y

a plusieursannées
,

ellepermet à unebanqueou à une
compagnie d

' assurances designer
uncontratsousformeélectronique
avecunegarantiedefiabilité

et de
sécurité . Ainsi

,

lestroisquartsdes
caissesrégionalesduCréditAgricole
permettent la souscriptionenligne
de l

' ensembledesproduits
assurance-dommagesdugroupe . Fin
2011

,

l

' ensembledescaissesseront
équipéesdecettetechnologie . De
soncôté

, AprilSantéPrévoyance a

annoncé
, justeavant l

'

été
,

la

possibilité d

' adhérerdefaçontotalement
dématérialisée

à une
assurancesanté

,

en s' appuyantsur la solution
DictaoTrustPlatform

,

de l

' éditeur

éponyme . Cettecontractualisation a

étérenduepossiblegrâce à la

signatureélectronique reconnue
légalementenmars2001 . Aujourd ' hui

,

denombreuxéditeursproposent
dessolutionsavecintégrationde
la signatureélectroniquecomme

1 . Authentification
duclientouprospect

Lecontratsignéenligneestensuitearchivé

2
. Etablissement

ducontraten ligne
par le clientoupropect

« Accompagner
unedémarche

multicanalen

s' appuyant

suruneseule

infrastnicture

technologique »

3 . Signatureducontrat
par le client et la société

d

' assurances

CertEurope ,

Dictao
, Keynectisou

Cryptolog .
« Lacontractualisation

électroniquepermet d

'

accompagner
unedémarchemulticanalen s'

appuyant suruneseuleinfrastructure
technologique »

, expliqueGrégoire
Cousseau

,

directeurde
l

' activité
banque et assurancechezDictao

,

quiéquipenotammentBNPParibas
et Natixis.

Leprocessusdecontractualisation
électroniqueestassezsimple : unefois
qu'ellessontd

' accordsurles
modalités ducontrat

( partéléphone ,

internetouenagence )
,

lesdeuxparties
signent le documentviauncertificat
électronique achetépar l

'

entreprise
auprès d

' untiersdeconfiance . Par
cetacte

,

le clientreconnaîtqu' il est
bien

le signataire et
s' engagesur la

qualitédesinformationsqu' il soumet
à

l

'

organisme financier . A cedernier
ensuitedeconstituerunepreuvede
la contractualisationquidoit
contenirtouteslescaractéristiquesde

la

transaction
(

montant
,

date
,

références desconditionscontractuelles...
).

Carsonexactitude et sonintégrité
doiventêtregarantiestoutaulongde
la durée

d

'

engagement . Pour
authentifier lesclients

,

lesorganismes
financiers s' appuientgénéralementsurles

4 . Création
et

conservation de la

preuvede
la transaction

Svurçe ,Igefi

techniquesdemotsdepasse à usage
unique (

OTP
,

onetimepassword ).

Dans le casd

' unOTPSMS
,

uncode
dequatreousixchiffresestenvoyé
parSMSsur le mobilede

l

'

utilisateur
et saisiparcelui-cisur la page

d

' accueilde l

'

application . Certaines
banquesutilisentaussi l

' EMVCAP
( chipauthentication program )

, plus
sophistiquée , qui s' appuiesur la carte
bancaire

à puce . «
Il faut

considérerqu'uneorganisationnepeutse
limiterauchoix d

' unseulmoyen
d

'

authentification , exposeGrégoire
Cousseau . Lamiseenoeuvredépend
despopulationsvisées

,

duniveau
d

'

ergonomierecherché
,

de la nature
desapplications ,

ducoûtdes
solutionstechniques et duniveaude
risqueassocié . »

Untauxdedéperditionquasinul
Néanmoins

,

la signature
électroniqueprésente d

' énormesavantages :

rapiditéde la transaction
,

quasi-disparition dupapier et surtout
réduction considérabledutauxde
déperdition desprospects . « Nousavons
unréseaud

' environ2.000courtiers
à travers la France et lesDOM

,

préciseFrançoisMatton
,

directeur
marketingchezSmamAssurances.
Lorsqu' ils réalisaientunevente

à

distance
,

ils enregistraientune
déperdition de20%% à 30%%entre l

'

acceptationducontratpar le prospect et

la finalisation . En2008
,

nousavons
cherché le moyenderéduirecetaux
ennousappuyantsurunechaîne
entièrementdématérialisée .

» Smam
Assurances a faitappel à CertEurope
pourmettreenplaceunesolutionde
contractualisation avecunrésultat
assezstupéfiant : « Letauxde
perditionesttombé à 1 %%ou 2 %% »

,

souligneFrançoisMatton
, quiréfléchit

à d

' autresdéploiements . Unsuccès
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qui a
aussipermisdefairetaire

rapidement lescritiquesaulancement
duprojet : « Certainscourtiers
mettaientendoute la valeurde la

signatureélectronique . Maisaujourd
' hui

,

ils sontdemandeurs .

» Pourmieux
répondre à leursbesoins

, François
Matton a mêmedéveloppé le concept
enproposantauxcourtiersqui n' ont

pasdeback-officedeleuroffrirune
solutioncléenmainvia l

' extranet
de la compagnie : « Pourlesautres
courtiers

,

nouscréonsuneinterface
entreleursystème d

'

information et

notresolutiondecertification . Cela
leurpermetaussi d

' utiliserdes
certificats pour d

' autrescontratsque
ceuxdenotrecompagnie . Notrebut
estdedevenirungrossisteen
signatureélectronique . Carplusnousen
achetons

, plusnouspouvonsfaire
baisser lesprix .

»

Et defait
,

en2011
,

SmamAssurancesprévoit d

' acheter

20.000signatures ,

dontseulement
7.000poursesproprescontrats.

Miseenoeuvrecomplexe
AuCréditMunicipaldeParis

,

la

contractualisationélectroniqueest
égalementdevenueuneréalitédepuis
septembre . L

'

organismereçoitenviron
800clientsparjourpourdesprêtsde
30euros à unmilliond

'

euros et des
contratspourunanrenouvelables.

« Ceprocessusprenddutemps
puisque

nousrecevonschaqueclient et

faisonsévaluertouslesobjets ,

cequi
génèrebeaucoupdepapier »

,

confie
NicolasCandoni

,

directeurdes
servicesadministratifs et

financierdu
CréditMunicipaldeParis . Lamiseen

placede la contractualisation

électronique doitrépondre à
troisobjectifs :

« Réduire la
consommationdepapier,

L

'

AVISDE...
GautierHarmel

,

directeurcommercial chezCryptolog

der «

Lecoût d

'

acquisition
desnouveauxclientsestréduit »

Unnombregrandissantd

'

entreprises
mettentenplace la contractualisation

électronique . Pourquoiuntelengouement ?

Lephénomène n' estpasnouveaumaisil
est

vraique , depuisunan
,

il

y

a unecroissance

phénoménalede la contractualisation

électroniquedanstouslesmétiers et

pourtoutes lestailles d

'

entreprises . Cela
concerneaussibiendespetitesauto-écoles

quedesgrandsorganismes financiers.
Lescourtiers d

'

assurance
,

notamment
,

sonttrèsdemandeurs .
L

'

unedeleurs

principalesmotivationsest la réductiondu
coût d

'

acquisitiondesnouveaux clients.
Maispluslargement ,

la contractualisation

électronique s' inscritdansunprocessusde
dématérialisation et cesonttouslesservices

de l

'

entreprisequisontintéressés.

Néanmoins
,

vousmettezengardecontre
la

contractualisation électronique telle
qu'elleestaujourd

'

huipratiquéeenFrance...
Ouicardans la majoritédescas

,

elle
nereposepassur le niveaumaximalde
sécuritéexistant . Aujourd

'

hui
,

le plushaut

niveau
,

c' est la signatureélectronique
« présuméefiable »

. Pourcela
,

le signataire
doitimpérativementutiliserunecléprivée
hébergéesurunsupportphysiquesécurisé

(

carte à puce ,

cléUSB...
)

et
il luifautse

procureruncertificatqualifiéaprèsvérification
d

'

identitéenface à facepar l

'

autoritéde
certification .

C'
estéconomiquement intenable

pouruneentreprise .
C'

estpourquoi tout le

mondeadopte la signaturedite « simple »

quinepourraêtrerefuséeenjusticeautitre
depreuve ,

maisdont il
faudradémontrer la

fiabilitéautribunalencasdelitige.

Mais il

y

a rarementlitigesur l

'

identité
de la personnequi a

souscrituncontrat
d

'

assurance ?

C' estvraipourlescontrats d

'

assurance.

Enrevanche
,

le problèmepeutseposer
pour lescréditsbancaires s' il n'

y

a pasune
vérificationphysiquede la personne . L

'

une

dessolutionsseravraisemblablement d

'

avoir

uncertificatpersonnel intégrédansson

téléphonemobileoudanssacarte d

'

identité

électronique.

Fin2011
,

l

'

ensemble
descaisses
régionalesdu
CréditAgricole
serontéquipées.

disposer d

' unsystèmedestockage et

d

'

archivagesécurisé - carnousdevons

assurer la continuité d

' activité -
et

à

terme
, proposerdescontratspar

internet .

» Unmodedifficile à mettreen
placepour lesnouveauxclientscar
il fautévaluer l

'

objetengage .
Mais

« nous
y réfléchissons pour le

renouvellement desprêtsdéjàcontractésvia
unsystèmedesignatureauthentifiée ,

poursuitNicolasCandoni . En
attendant

,

nousexpérimentons la
solution

enprésencephysique »

.
Concrètement

,

lorsdesonpassagedansleslocauxdu
CréditMunicipal ,

le clientestamené à

signersoncontratavecunstylet
électronique , comparable à celuiutilisé
parleslivreursparexemple.

Simples d

' utilisationpour l

'

agent et

transparentespour le client
,

ces
solutionspeuventcependantêtreassez
lourdes à mettreenoeuvre : «

Parallèlementauchoixduprestatairede
certification ,

nousavonsachetéun
produitquipermettaitdefaire le

lien
entrenotresystème d

'

information et

la
solutiondeCertEurope , indique

FrançoisMatton .
Et heureusementcar

l

'

intégration a
étéassezlongue et

complexe . Ellenous a demandéprèsdesix
mois .

»

« Pour le DSI
,

la
contrainte

vaêtredemettreenplaceune
infrastructure deconfiancesurlaquelle
touteslesapplications métiers

( portails ,

applicationdesagences... )

vontvenir
s' intégrer,

avanceGrégoireCousseau.
L

'

enjeureposealorssurla qualité et la

fiabilitédecetteplate-forme . Pourune

grandebanque ,

celapeutêtrelourd à

mettreenoeuvrecarcesontdesprojets
stratégiquesoùlesenjeuxsont
importants .

» BNPParibasprévoitainsi
qu'en2012

,

10%%descontrats
souscritsparlesparticuliers le serontvia

la
contractualisationenligne ,

contre
7 %%cetteannée .

?
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